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Bhopal Compact
1984 - 2004 ?

Bhopal pictures by Raghu Rai

An industrial accident

• Night of the 2nd
December 1984

• MIC tank collapses

• 42 tons of deadly poison
released

• 500 000 persons exposed

Bhopal, Madya Pradesh, India

An industrial accident

• 8 000 deaths within 72
hours

• 12 000 more deaths ever
since

• 120 000 chronically ill,

unable to work

orl
Je vais vous présenter Bhopal Compact, un condensé de la plus grande catastrophe industrielle à ce jour, mais aussi un manifeste contre le Global Compact, programme d'engagement volontaire vers un développement soutenable développé par l'ONU.

orl
L'usine Union Carbide a été implantée en Inde pour répandre l'utilisation des pesticides chimiques, base de la révolution verte. Dans la nuit du 2 au 3/12 1984, un terrible accident se produit. Une telle confiance règne autour de l'usine que les habitants croient à l'explosion d'une usine d'épices. Malheureusement c'est bien d'Union Carbide que s'échappent 42 tonnes d'Isocyanate de Méthyle (MIC) lorsque la cuve de stockage cède sous la pression d'une réaction inatendue, exposant 500 000 personnes à ce poison.

orl
La nuit est terrible, les citoyens sont pris dans leur sommeil, au beau milieu de célébrations, alors que le personnel de garde à l'usine tente de règler le problème. Cette nuit d'horreur fait 8000 morts dans les 3 jours. L'étendue de la catastrophe a engendré de nombreux drames personnels: les coutumes religieuses d'enterrement non respectées, etc... Ces 20 dernières années ont vu s'ajouter 12000 morts et au moin 120 000 personnes atteintes par différentes maladies chroniques.
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An industrial accident

Ongoing tragedy :

•  3 fold increase respiratory
symptoms

• tuberculosis, cancers,
menstrual disorders

• genetic defects: 71% vs

21%

• failed pregnancies, birth
defects

• neurological disorders

Accident or crime?

From the factory
setting by Union

Carbide to Dow

Chemical ’s

responsibility

Accident or crime?

• factory in the vicinity of
community

• design close to US plant,
same capacity but boosted
production

• sales not met: decreased

security measures to save $

• dumping wastes on site

orl
Des études montrent un certain nombre d'imapcts sanitaires directement liés à cette catastrophe.# aug. d'un facteur 3 des maladies respiratoires entre 87 et 91# recrudescence  tuberculose, cancers, déreglement des cycles menstruels# abhérations génétiques observées chez 71% de la population (témoin à 21%)# 2ème et 3ème générations affectées gravement; troubles neurologiques, déformations, etc...

orl
Ce terrible désastre est en fait devenu un crime  alors que l'évidence des faits est venue éclairer la chaine de responsablité, et comment Union Carbide et maintenant Dow Chemical ont essayé d'échapper à leur responsabilité.

orl
Depuis le début Union Carbide fait preuve d'une grande responsabilité pour rentabiliser l'investissement fait en Inde. Au mépris de cette communauté pauvre de Bhopal et des conditions environnementales, ils installent une usine au coeur de ce quartier. Les seules garanties de sécurité viennent du désigne équivalent à celui d'une usine des USA. On apprendré plus tard que le système était boosté (là ou aux USA ils stockent pas plus de 40t de MIC, en INde ils ont 70t). Début 80, l'usine ne rencontre pas les plans de vente. Pour rentabiliser, ils coupent services de sécurité. Tout était décidé aux USA.
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Accident or crime?

• no information on gas
properties given

• Executive directors flew
away from India

• UC disengaged from UC India
Limited to « disapear » from

India

Accident or crime?

• UC compensation: $4OO
injury, $1250 for death

• only half victims, site clean
up not included

• UC claiming was a
« terrorist » act

• Warren Anderson never
appeared to Indian court

• Indian settlement validated
in 89, reopened in 91

Blind justice

Responsibility wash

• PR campaign by UC:
incomplete settlement,
« terrorist » act,

• 2001: Dow / UC merger:

UC hides the facts to
shareholders, who do not
question

• Dow denies responsibility
in India, but accepts it in
US

orl
L'attitude d'Union Carbide après la catastrophe a été très irresponsable;# pas d'informations données sur la substance: confusion et aggravation par médecins# dirigeants américains fuient le pays#quelques années plus tard Union Carbide se débarasse de sa filiale indienne.Ces agissements montrent que les dirigeants avaient peur qu'on les juges pour crime. Ils ont eu raison d'avoir peur.

orl
Qu'a fait la justice. Il a ét déclaré que la cour US n'était pas compétente et donc le jugement a été rendu en Inde. L'indemnisation a été fixée à 470 millions $ répartis en 400 $ pour bléssé, 1250 $ pour les morts. Seulement la moitié des victimes avaient été prises en compte et nettoyage du site pas inclus. Union Carbide s'en sort très bien en avancant arguments erronés et le directeur Warren Anderson ne s'est jamais présenté devant la justice indienne. De plus au moins la moitié de l'indémnisation couverte par l'assureur.

orl
Le lavage de la réputation est une pratique courante des multinationales.# campagne de relations publiques pour influencer le procès# filiales: Union Carbide se débarasse de sa filiale indienne, échapant à sa responsabilité, puis fusion avec Dow Chemical en cachant des informations normalement requises pour les actionnaires.# Union Carbide avait réussi à échapper à un procès au USA qui aurait peut être été différent. Dow a accepté la responsabilité de Union dans les plaintes pour contamination à l'amiante aux US.
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Dow, a responsible corporate

Signed the RESPONSIBLE CARE

(chemical industry ’s voluntary measures to
reduce chemical hazards)

GLOBAL COMPACT member
(UN business voluntary principles)

Ongoing liability cases: Vietnam, US

vs.

Bhopal and Human rights

BHOPAL PRINCIPLES:

1) Legal and financial responsibility

2) Extended responsibility for  corporate

decision makers

3) Extend responsibility beyond national

jurisdiction

4) respect human rights: healthy

environment

5) Right to know and democratic

governance

Bhopal and Human rights

BHOPAL PRINCIPLES :

6) Refuse double standards

7) Refuse lobbying activities and

transparency

8) Food sovereignty

9) Apply precautionary principle and

EIA

10) Promote sustainable development

and clean production

orl
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UN norms a solution?

• clean and healthy environment is a human right

• fill  the identified gaps (CETIM/AAJ)

• include corporate subsidiaries

• responsibility on decision- makers in corporates

• double standards removed along the supply chain

• ensure an effective application: legal- binding development

• Step forward but UN double standards: UN Global Compact
and Norms in parallel

• What is the status of the UN Montevideo programme?

International campaign

for justice in bhopal

2004 demands:

• Compensation fully
distributed

• Justice, i.e. Dow attached to
legal cases

• Access to clean water

• Economic rehabilitation

3 dec. 2004 = global day of action against corporate crimes




